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Résumé 
Depuis plus de dix ans, le cloud est devenu essentiel à nos systèmes informatiques. Son mo-
dèle, initialement basé sur de grands centres de données, évolue vers le « edge computing » 
ou « continuum numérique », notamment via le déploiement de clouds hybrides sécurisés et 
interopérables qui permettront à terme de traiter de grands volumes de données de manière 
rapide et efficace. 

Ce changement, qui est crucial pour les applications futures (villes intelligentes, agriculture 
numérique, industrie du futur, situations d’urgence, santé numérique, etc.) nécessite de repen-
ser la manière de concevoir, administrer et programmer les infrastructures et les applications 
qui s’y exécutent. Il est en effet primordial de prendre en compte la diversité des opérateurs et 
des points d’accès, ou encore la mobilité des utilisateurs et des ressources et ce, tout en 
abordant les enjeux de la sécurité et du contrôle de la consommation énergétique. 

En 2022, le gouvernement a validé un programme de recherche dans le cadre de la stratégie 
« Cloud » de France 2030 pour développer des technologies Cloud sécurisées et frugales. Ce 
programme s’aligne avec la stratégie nationale et les initiatives européennes pour renforcer la 
souveraineté numérique et la capacité de l’État à agir dans le cyberespace. Le PEPR Cloud 
vise à faire progresser les technologies Cloud et à faciliter le transfert des innovations et solu-
tions issues de la recherche vers l’industrie, notamment via les communautés open-source. 

Cet appel à projets vise des thématiques complémentaires des projets ciblés du PEPR Cloud 
afin d'étudier le développement de nouvelles applications construites autour du continuum nu-
mérique et leurs impacts sur les couches logicielles usuelles et l’algorithmique associée. Il vise 
notamment à aborder des thématiques non traitées actuellement par les projets ciblés tels que 
le fait de considérer les propriétés intrinsèques d’un continuum (mobilité, latence, débit, non-
connectivité) comme une norme dans le développement de ces applications.  

La durée des projets est au minimum de 3 ans et au maximum de 5 ans. Le montant de l’aide 
demandée devra être d’un montant minimum de 800 k€ et d’un montant maximum de 2 M€. 
Cet appel mobilise environ 4,5 M€. 

 

L'appel à projets se déroulera en 2 phases. 

Dans une première phase obligatoire, une lettre d’intention de trois pages sera demandée aux 
responsables scientifiques des projets. Sur la base des lettres d’intention reçues, un nombre 
réduit de propositions de projets sera retenu après évaluation par un comité d’évaluation in-
terne au PEPR, en association avec la présidence du comité international d’évaluation des 
projets complets. 
Dans une seconde phase, les responsables scientifiques dont les propositions auront été pré-
sélectionnées en phase 1 seront appelés à déposer des projets complets, qui seront évalués 
par un comité d’experts internationaux mis en place par l’ANR. 
 

Mots-clés 
Applications IoT-to-cloud, continuum numérique pour les sciences (astrophysique, météorolo-
gie, mécanique des fluides, biologie, etc.), santé numérique, agriculture numérique, environ-
nements virtualisés/collaboratifs, industrie du futur, villes intelligentes, urgent computing, ap-
proximate computing, portabilité des applications, co-design application / middleware, géo-
distribution, mobilité, partitionnement réseau, résilience, tolérance aux fautes, modèle théo-
rique de systèmes distribués, algorithmes distribués, certification, passage à l’échelle, fédéra-
tion de ressources   
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Dates importantes 
Les éléments du dossier de dépôt de la lettre d’intention doivent être déposés sous forme 

électronique impérativement avant le : 
 

DATE DE REMISE DES LETTRES D'INTENTION 

Le 24 février 2026 à 11h (heure de Paris) 
 

Sur le site : 
https://france2030.agencerecherche.fr/PEPR-Cloud-AAP-2025-Lettre 

 

Les éléments du dossier de dépôt doivent être déposés sous forme électronique, y compris 
les documents signés par le responsable légal de chacun des partenaires, impérativement 

avant le : 
 

DATE DE DÉPÔT DES DOSSIERS 

Le 15 juin 2026 à 11h (heure de Paris) 
 

sur le site de dépôt : 
https://france2030.agencerecherche.fr/PEPR-Cloud-AAP-2025-Dossier 

 
 

 

 

 

Contacts ANR 
PEPR-Cloud@agencerecherche.fr 

Chargée de Projets Scientifiques : Marion Patte 
Responsable d’Action : Thomas Noël 

 
 

Il est nécessaire de lire attentivement l’ensemble du présent document et les instructions 
disponibles sur le site de dépôt des dossiers. 

 
 

  

https://france2030.agencerecherche.fr/PEPR-Cloud-AAP-2025-Dossier
mailto:XXXXXXX@anr.fr
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1. Contexte et objectifs de l’appel à pro-
jets 

1.1. Contexte 

Dans les textes gouvernementaux, le « Cloud Computing » est défini comme « l'accès à des services 
informatiques distants (serveurs, stockage, réseau, applications) via Internet à partir d'un fournisseur » ce 
qui correspond à la vision de l'utilisateur du Cloud. Depuis plusieurs années, on assiste à la généralisation 
irréversible d'une « Cloudification » de l'ensemble des ressources des organisations, quel que soit leur 
type.  

Même si la recherche ciblant les infrastructures cloud est toujours active (sur l'énergie, la protection/con-
fidentialité des données, les enclaves sécurisées, etc.), l'attention se porte aujourd'hui sur une nouvelle 
(r)évolution autour de la convergence entre les centres/espaces de données, le réseau et l'internet des 
objets. Cette évolution nécessite le déploiement de nouvelles infrastructures informatiques, de plus en 
plus décentralisées, pour répondre aux besoins des nombreuses applications afin d'améliorer notre quo-
tidien (e-santé, villes intelligentes, véhicules autonomes, industrie du futur, etc.). Bien que beaucoup plus 
complexe en termes de gestion et d'utilisation, la mise en place de ces nouvelles infrastructures est une 
opportunité majeure pour se repositionner dans un marché dominé par les GAFAM mettant en péril la 
souveraineté de l'Europe.  

Connu aujourd’hui sous le nom de « Edge Computing » (mais aussi avec des variantes sous les termes 
« Fog » ou plus récemment de « Continuum Numérique »), ce nouveau paradigme de l'informatique à la 
demande vise à maintenir un continuum entre les « nuages » (hébergés dans de grands centres de don-
nées) et les appareils connectés « IoT » en fédérant de petits centres de données (clouds de terrain) 
placés à la périphérie du réseau. Cependant, la gestion de ces plateformes, l'orchestration de leurs ser-
vices, l'intégration de capteurs/actionneurs et leur utilisation dans des systèmes de contrôle complexes 
soulèvent de nombreux obstacles scientifiques et techniques. L'objectif final est de construire des sys-
tèmes distribués à grande échelle qui sont faciles à maintenir, efficaces, d'utilisation aisée, sûrs et ayant 
un impact énergétique minimal.   

Pour répondre à ces objectifs, le PEPR Cloud a défini son programme scientifique sur le développement 
de piles logicielles qui permettent le déploiement de clouds décentralisés, distribués, efficaces, sécurisés, 
souverains et minimisant leur impact énergétique. Il adresse l'ensemble du continuum depuis le déploie-
ment et la gestion des infrastructures jusqu'aux services de haut niveau offerts aux utilisateurs qui vont 
s'abstraire de la complexité des écosystèmes technologiques sous-jacents tout en développant les outils, 
méthodes et modèles de programmation nécessaires pour gérer l'exécution des applications sur ces in-
frastructures.  

 

1.2. Objectifs de l’appel à projets 

Cet appel à projets vise à explorer des thématiques complémentaires à celles des projets ciblés du PEPR 
Cloud (cf. Annexe 7, description des 8 Projets Ciblés). Il s'agit d'étudier à travers la mise en place d'es-
paces numériques - c'est-à-dire de briques applicatives dédiées à divers domaines d'activités (applications 
scientifiques, télémédecine, ville intelligente, industrie du futur, etc.)  - des abstractions et services logiciels 
de haut niveau mais aussi d’étudier l'impact de ces espaces sur l'algorithmique associée et les réponses 
à y apporter. 

Les grands enjeux concernent la capacité à déployer et exécuter des applications (et leurs données) dans 
des environnements hétérogènes, potentiellement fédérés, tout en garantissant des niveaux adéquats de 
performance, de sobriété, d’efficacité et de sécurité via des outillages d’analyse appropriés. Ainsi, les défis 
centraux qui doivent être abordées par les communautés concernées incluent : 

• L’intégration dans les applications de la notion d’adaptabilité nécessaire aux opérations dans des 
environnements incertains en termes d’accessibilité et de disponibilité des ressources. 

• La recherche d’un compromis entre portabilité des performances des applications et sobriété d’uti-
lisation des ressources dans des environnements hétérogènes et fédérés. 

• La conception et mise en œuvre d’outils adaptés pour garantir la sécurité des ressources, de l’ac-
cès aux données et l’intégrité de celles-ci dans des environnements fédérés, en particulier au re-
gard de l’intégration croissante de méthodes d’intelligence artificielle (IA) dans les applications. 



 

 

• Le développement d’outils fiables de transport des données et de visualisation adaptés aux pro-
priétés intrinsèques du continuum numérique (latence/volumétrie, environnements fédérés et hé-
térogènes), permettant à la fois d’accompagner le développement et l’exécution des flux de tâches 
applicatives et de participer à l’analyse des produits de données. 

 

D’un point de vue algorithmique, parmi les questions fondamentales qui restent ouvertes, nous pouvons 
noter : 

• Le développement de modèles théoriques de ces architectures sur lesquels construire une 
algorithmique sûre. 

• Le déploiement de briques algorithmiques pour favoriser des approches qui considèrent la dé-
connexion comme la norme (concept « local-first »). 

• La gestion de la dynamicité inhérente à l’échelle d’un continuum informatique et plus généra-
lement les incertitudes associées. 

• L’impact qu’une informatique dite de « calcul approximatif » a sur l’algorithmique. 
• L’évaluation et la qualification/certification des briques algorithmiques. 

 

L’appel est constitué par deux phases de dépôt : 

1) Dépôt d’une lettre d’intention de maximum 3 pages présentant les objectifs et grandes lignes du 
projet ainsi que le consortium pressenti (document modèle phase 1 disponible sur le site ANR de 
l’appel). Ces lettres d’intention seront analysées et évaluées par un comité d’évaluation interne au 
PEPR, en association avec la présidence du comité d’experts internationaux qui évalueront les 
projets complets en phase 2. Ces évaluations seront assorties d’éventuelles recommandations. 
Une étape d’identification suivra en concertation avec les proposants de porteurs de projets, avec 
une possibilité de demande de regroupement de propositions. 

2) Les responsables des propositions sélectionnées lors de la 1ère phase seront invités à déposer 
un document complet (maximum 15 pages, document modèle phase 2 disponible sur le site ANR). 
Les projets complets en phase 2 seront évalués par un comité d’experts internationaux du domaine 
mis en place par l’ANR. 

 

1.3. Rôle des directeurs du PEPR 

Les directeurs du PEPR, Adrien Lebre (INRIA) et Jean-Noël Patillon (CEA), et le président du Comité 
d’Orientation Stratégique (Frédéric Desprez) du PEPR ont été chargés, en concertation avec l’ANR, de la 
préparation du texte précisant les objectifs, le périmètre scientifique et les thématiques de cet appel à 
projets. Ils peuvent être contactés par les porteurs souhaitant répondre au présent appel à projets à 
l’adresse : contact@pepr-cloud.fr. C’est ce comité d’évaluation interne au PEPR qui évaluera les lettres 
d’intention. 

Sur la base de l’évaluation des projets, réalisée par un comité d’évaluation international mandaté par 
l’ANR, les directeurs et le Comité d’Orientation Stratégique proposent au coordinateur de la stratégie na-
tionale « Cloud » et au Secrétariat Général Pour l'Investissement les projets qui pourraient être financés 
et le montant de l'aide qui pourrait leur être définitivement attribuée. Le Premier ministre, après avis du 
Comité de Pilotage Ministériel opérationnel (CPMo) et du SGPI arrête la décision concernant les bénéfi-
ciaires et les montants accordés. 

Les directeurs du PEPR suivront les projets lauréats lors de revues annuelles ou biannuelles en fonction 
de leur taille avec les porteurs des projets sélectionnés, en concertation avec l'ANR et le coordinateur de 
la stratégie nationale. Lors de ces réunions, l’objet sera de mettre en avant et de discuter des avancées 
scientifiques, d’évoquer les points relatifs aux ressources humaines et financières ainsi que des difficultés 
éventuellement rencontrées. 

Enfin, les directeurs du PEPR assureront la cohérence et la complémentarité des projets sélectionnés 
avec les projets ciblés notamment via des réunions trimestrielles avec la direction opérationnelle du PEPR 
Cloud ainsi que, à l’instar des projets ciblés, la participation des membres des projets sélectionnés aux 
principaux événements rythmant le programme (rencontre annuelle du PEPR, journée synergie avec l’in-
dustrie, etc.).  
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2. Thématiques de l’appel et projets at-
tendus 

2.1. Thématiques 

Cet appel couvre les défis liés aux applications cloud de prochaines générations et de leurs impacts sur 
l’algorithmique associée atour de deux thématiques : Espaces numériques et briques applicatives et 
Fondements algorithmiques.  

Bien que les propositions couvrant les deux thématiques soient encouragées, les propositions se position-
nant sur une des deux thématiques seront recevables. Les propositions incluant des travaux à l'intersec-
tion de plusieurs axes sont également encouragées. Ceci devra être clairement indiquer dans la 1ère 
phase de la lettre d'intention. 

 

Thématique 1 : Espaces numériques et briques applicatives 

L'accès à des infrastructures construites autour du continuum informatique est devenu crucial pour l'inno-
vation. Au-delà de leur capacité de calcul, ces infrastructures permettent de traiter et de réduire des quan-
tités massives de données provenant de dispositifs IoT de plus en plus présents dans nos secteurs éco-
nomiques (industrie, transport, santé, formation) tout comme dans de nombreux domaines scientifiques 
(astrophysique, météorologie, mécaniques des fluides etc.). 

Le basculement du modèle historique du cloud vers celui du continuum n’est toutefois pas direct pour ces 
domaines d’activités, en particulier pour les nombreuses applications qui reposent sur du code hérité. En 
effet, les approches consistant à faire évoluer un système existant par des extensions ne sont tout sim-
plement plus adaptées de par les changements majeurs liés au continuum et une refonte complète des 
codes actuels est nécessaire.    

A titre d’exemple, la géodistribution, la diversité ou encore le côté dynamique de l’accès aux ressources 
de calculs et de traitement rendent les tâches de programmation de ces systèmes et la capacité de les 
utiliser efficacement beaucoup plus compliquées. Cela peut nécessiter la combinaison de différents mo-
dèles de programmation, la sélection de technologies appropriées pour certaines tâches (notamment au 
vu de l’intégration de plus en plus usuelle de réseaux d’apprentissage en intelligence artificielle) ou encore 
l’utilisation de certains algorithmes spécifiques en fonction du contexte. Par ailleurs, certaines applications 
nécessitent l'intégration de sources de données variées (e.g., lacs de données scientifiques ou financiers, 
données de terrain) associés à des outils de visualisation pertinents et reposant potentiellement là aussi 
sur une fédération de ressources de différents centres/espaces de données aux capacités spécifiques.  

L'enjeu pour la communauté est donc de pouvoir déployer des applications complexes de bout en bout 
dans ce continuum, tout en garantissant la fiabilité des résultats et la confidentialité des données.  

Par exemple, dans le cadre des très grands outils scientifiques, le déploiement de chaînes de traitement 
et d'acquisition de données complexes sur des infrastructures allant de capteurs avec des traitements sur 
des moyens divers de par leur puissance de calcul et leur capacité de traitement, jusqu'à des moyens de 
calcul « haute-performance » en fin de chaîne pour l'analyse des données, est l'un des défis que notre 
communauté doit relever. 

Un autre exemple concerne les besoins des applications liées à des scénarios d'urgence impactant direc-
tement les populations, afin d'anticiper ou de répondre à des phénomènes pouvant être ressentis, mesu-
rés ou observés par une large variété de capteurs (son, vidéo, présence humaine, etc.) à l’échelle d’une 
ville ou d’une région. Dans le cas d'une catastrophe naturelle, le déclenchement d'une alerte implique de 
collecter l'état local des capteurs, de créer une connaissance partielle ou globale à l'échelle du système, 
de caractériser le phénomène à l'aide de modèles applicatifs tiers et enfin de déclencher les alertes et la 
gestion de crise appropriées. La promesse d'un continuum agrégeant de manière fluide les utilisateurs 
finaux, les services applicatifs, les moyens de calcul et les dispositifs se heurte à des défis liés au contrôle 
et à l'adaptation des applications au niveau local et des contraintes de coût et de qualité stricte au niveau 
global. 

D'autres exemples incluent les environnements collaboratifs (ou virtualisés) que nous utilisons quotidien-
nement, notamment depuis la période de la pandémie de Covid-19, ou encore les secteurs de l’industrie 
(aéronautique, énergie, mobilité, etc.) de la santé numérique (« e-santé ») et les nombreuses applications 
envisagées. 



 

 

Afin de fournir les réponses logicielles nécessaires aux futures applications construites sur le continuum 
numérique, les couches systèmes et les briques applicatives existantes doivent être revisitées, pas seu-
lement de manière cosmétique, comme l’accès via un navigateur Web, mais de façon à avoir un réel 
impact en termes disponibilité, d’accessibilité et d’ubiquité. En particulier des contributions significatives 
sont attendues sur les axes suivants : 

• Axe 1 : Utilisation transparente des ressources fédérées (calcul, stockage, réseau), grâce à des 
technologies comme le « Multi-Party Computing », pour ouvrir de nouvelles voies de collaboration 
inter-organisationnelle. Cela permet à plusieurs entités de mutualiser leurs ressources de calcul et 
de stockage tout en garantissant la confidentialité et la sécurité de leurs informations dans un 
continuum numérique. 

• Axe 2 : Exploitation des outils de virtualisation et adoption de nouveaux paradigmes, pour amélio-
rer la portabilité des applications, les rendant ainsi plus flexibles et agiles. Cela permet de les 
déployer facilement sur différentes infrastructures, du cloud privé au cloud public, en passant par 
les environnements hybrides, et ainsi de s’adapter rapidement aux besoins.  

• Axe 3 : Intégration de sources de données hétérogènes (lac de données, simulations, terrain) 
grâce à une architecture de données robuste et flexible. Des outils de transformation de données, 
des technologies de stockage distribué et des moteurs de requêtes optimisés sont essentiels pour 
gérer efficacement la variété, le volume et la vélocité des données. Les mécanismes de fédération 
de données permettent de créer une vue unifiée de ces sources, facilitant ainsi l’analyse et l’ex-
ploitation des données. 

• Axe 4 : Aide à l’intégration des techniques de l’IA au cœur des applications envisagées avec le 
développement de techniques d’apprentissage décentralisé/fédéré et respectueux de la confiden-
tialité des données pour des domaines d’applications spécifiques. 

• Axe 5 : Utilisation d’outils de visualisation réactifs, couplés à des infrastructures distribuées, pour 
des solutions puissantes pour l’exploration de vastes ensembles de données. L’architecture ty-
pique implique un « frontend » communiquant avec un « backend » de traitement de données. Les 
requêtes sont optimisées pour tirer parti du parallélisme offert par l'infrastructure distribuée, per-
mettant ainsi des visualisations interactives en temps réel, même sur des jeux de données volu-
mineux. 

• Axe 6 : Adaptation à un environnement distribué, hétérogène, et incertain : approche « best effort » 
et mécanismes d’élasticité/reconfiguration prenant en compte un ensemble de paramètres, dont la 
dimension énergétique (batteries ou énergies vertes). 

• Axe 7 : Mise en œuvre d’outils permettant de définir des compromis entre le temps de calcul et la 
précision recherchée. Dans un environnement cloud géo-distribué, la possibilité d’influer sur cette 
précision est un élément clé pour s'adapter à la variabilité des ressources disponibles et aux exi-
gences des différentes tâches. Les algorithmes d'apprentissage automatique, par exemple, peu-
vent être configurés pour utiliser des modèles plus simples mais plus rapides lorsque les res-
sources sont limitées, ou des modèles plus complexes mais plus précis lorsque la précision est 
primordiale. 

• Axe 8 : Réduction de l’empreinte et efficacité des piles logicielles. Les unités de traitements dé-
ployées à proximité des sources de données sont souvent contraintes en termes de capacité de 
traitement et d’analyse. Il est donc nécessaire de proposer des solutions légères et efficaces du 
point de vue des performance (en particulier pour des applications « temps-réel » où chaque milli-
seconde compte). La « miniaturisation » d’une pile logicielle est donc un défi pour proposer des 
solutions « réactives » pouvant être déployées en bout de continuum.  

 

Thématique 2 : Fondements algorithmiques   

Si le continuum numérique permet d’envisager de nouveaux types d’applications, sa complexité en termes 
de diversité et de passage à l’échelle ne cesse de croitre. Cette évolution pose des défis algorithmiques 
majeurs qui nécessitent d’une part la définition de modèles théoriques solides prenant en compte les 
propriétés intrinsèques telle que la dynamicité (apparition/disparition, mobilité ou encore pannes franches) 
et d’autre part de nouvelles méthodologies pour évaluer et qualifier/certifier les algorithmes distribués 
construits autour de ces modèles. 

5 axes ont été identifiés sur lesquels des propositions sont attendues : 



 

 

• Axe 1 - Modèles. Il existe une multitude de modèles de systèmes répartis. Un premier objectif est 
de cartographier et structurer ces modèles (mémoire, calcul, etc.) de manière modulaire. À partir 
de cette analyse, il s’agira de concevoir un modèle du calcul distribué capable d’organiser un sys-
tème construit au-dessus de ce continuum numérique en modules réutilisables, assemblés par des 
mécanismes bien définis permettant de maintenir de solides garanties théoriques sur le système 
résultant. 

• Axe 2 - Passage à l’échelle et géo-distribution. Pour s’adapter aux demandes, il est indispensable 

d’agréger des ressources de types différents et géo-distribuées au travers du continuum numé-
rique, lequel sera forcément opéré par une multitude d’acteurs. La consolidation de ressources et 
le passage à l’échelle dans ce type de système nécessitent de concevoir des algorithmes capables 
de prendre en compte les aspects liés à l’hétérogénéité, la topologie réseau, la contention réseau 
et des entrées/sorties et la variabilité que cela peut induire. D’autre part, à une telle échelle, il est 
essentiel de trouver un bon compromis entre performance (e.g., délai moyen) et consommation 
des ressources. L’accès des tâches aux ressources est souvent régulé par un contrôleur qui mo-
dule la quantité de ressources disponibles en fonction de la charge. Le contrôleur ainsi réalisé se 
doit d’être particulièrement réactif et ne peut pourtant se baser que sur des informations partielles 
de la plate-forme. Dans ce contexte, il est important de s’appuyer sur la dérivation de propriétés 
mathématiques de très grands systèmes afin d’assurer un passage à l’échelle de façon rigoureuse. 

• Axe 3 - Tolérance aux fautes. Dans les grandes infrastructures des clouds, la tolérance aux fautes 
est une propriété clé particulièrement difficile à assurer. Pour une majorité d’applications, cela né-
cessite de passer par des techniques de sauvegarde et de réplication dont de nombreux para-
mètres (fréquence de sauvegarde, redondance, degré de fiabilité, …) doivent être ajustés dynami-
quement en fonction de la charge et des ressources disponibles. La composition de nombreuses 
briques logicielles distribuées complique singulièrement la définition et la relaxation de la séman-
tique à respecter. C’est pourquoi il est nécessaire de rendre des abstractions distribuées clas-
siques, comme les registres partagés, traçables et capables de « s’auto-soigner » en environne-
ment Byzantin où les pannes peuvent être de nature arbitraire. La traçabilité ou « accountability » 
est la capacité à détecter et à produire une preuve irréfutable de mal-fonctionnement des parties 
corrompues du système, alors que l’auto-guérison est la capacité de rétablir un état correct du 
calcul, une fois les parties corrompues évincées. 

• Axe 4 - Dynamicité. Cet axe vise à gérer la mobilité dans des infrastructure réparties en partant du 
constat suivant. (1) La forte volatilité, tant sur la demande des ressources (élasticité) que des res-
sources elles-mêmes, nécessite de se réinterroger sur les gestions hyper-centralisées des infras-
tructures actuelles. La décentralisation en cours nécessitera donc de lever plusieurs verrous scien-
tifiques, notamment par l’utilisation d’algorithmes liés à l’auto-organisation et à la reconfiguration 
dynamique. Plusieurs points essentiels, en commun avec l’axe précédent, liés à la sûreté et la 
sécurisation des infrastructures devront être abordés, tels que l’auto-protection, ainsi que la res-
ponsabilité et l’auditabilité des parties prenantes. (2) L’edge externalise en bordure du réseau une 
partie des ressources du cloud pour interagir plus efficacement avec les périphériques proches 
des utilisateurs. Cette décentralisation massive induit une plus forte dynamicité avec des ajouts / 
départs fréquents de ressources. (3) La mobilité des composants logiciels (ex. les machines vir-
tuelles) ou des nœuds physiques en bordure, induit des changements fréquents dans la topologie 
du graphe de communication. L’objectif de cet axe est d’étudier l’impact d’une telle dynamique 
pour les briques algorithmes des systèmes répartis telles que la synchronisation, l’élection de lea-
der ou les problèmes d’accord. 

• Axe 5 - Expérimentation et vérification. L’évaluation de la performance et de la correction d’algo-
rithmes et de systèmes réels dans de tels environnements pose de nombreux défis. En effet, les 
architectures logicielles et les plateformes sont particulièrement complexes et il est nécessaire de 
disposer (1) de modèles mathématiques fidèles (jumeaux numériques) et (2) de scénarios de 
charge et de comportements utilisateurs réalistes. Si l’évaluation expérimentale en vraie grandeur 
est essentielle, elle se doit d’être complémentée par des techniques de simulation/émulation en 
amont, qui sont moins coûteuses et permettent d’étudier des systèmes dans de nombreuses con-
figurations qui vont au-delà des limites des infrastructures de test existantes. Enfin, les aspects 
performance et correction étant indissociables lors de la mise en œuvre des algorithmes et des 
briques logicielles, il sera essentiel de se doter d’outils permettant de les aborder conjointement à 
toutes les étapes du cycle de développement. Pour la correction de protocoles distribués, les tech-
niques de vérification paramétriques permettront notamment de s’assurer qu’un protocole fonc-
tionne, quel que soit le nombre d’utilisateurs. 



 

 

 

2.2. Principales caractéristiques des projets 

Les projets déposés pourront inclure des équipes de recherche hors ou faisant partie des projets ciblés 
du PEPR Cloud venant d’au moins deux établissements d’enseignement supérieur de recherche et/ou 
organismes de recherche différents. 

L'aide demandée pour un projet devra être comprise entre 800 k€ à 2M€. Le montant total d'aide allouée 
pour l'appel est d’environ 4,5 M€. La durée de chaque projet sera au minimum de 3 ans et au de maximum 
de 5 ans. 

Afin de garantir la pertinence du projet au regard des réalités industrielles, des actions telles que l'inclusion 
d'industriels représentatifs en tant qu'experts, non financés, dans des comités mis en place par la gouver-
nance du projet est encouragée. 

 

2.3. Partenaires 

Les projets déposés devront être partenariaux et devront être portés par des établissements français d'en-
seignement supérieur public et/ou de recherche.  

Seuls les organismes de recherche et établissements de recherche et d’enseignement supérieur ou des 
groupements de ces établissements peuvent bénéficier d’une aide financière dans le cadre de cet appel 
à projets. Cependant, les établissements privés contribuant aux missions de service public de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche, relevant de l’article L.732-1 du code de l’Éducation, pourront être fi-
nancés après analyse par l’ANR, avis du MESRE et validation par le SGPI. Les établissements étrangers 
et les entreprises peuvent être partenaires des projets, mais ne peuvent pas bénéficier d’aide financière. 

 

3. Examen des projets proposés 
Les deux phases de la procédure de l’appel sont les suivantes :  

• Phase 1 :  
o Dépôt des lettres d’intention sur le site dédié de l'ANR, 
o Examen de la recevabilité des lettres par l’ANR, selon les critères explicités au 3.1,  
o Analyse et sélection des lettres d’intention par le comité d’évaluation interne au PEPR en 

association avec le Président du comité d’évaluation des projets complets, 
o Identification de porteurs de projets et de consortium associés qui pourront déposer un 

projet complet. 

• Phase 2 :  
o Rédaction de projets complets issus des lettres d’intentions après identification par projet 

d’un porteur et d’un consortium, 
o Dépôt des projets sur le site dédié de l’ANR, 
o Examen de la recevabilité des dossiers par l’ANR, selon les critères explicités au 3.4, 
o Évaluation par un jury international géré par l’ANR. 

 

3.1. Critères de recevabilité des lettres d’intention (phase 1) 

Pour la première phase, une lettre d’intention, rédigée en anglais, devra impérativement ne pas dépas-
ser 3 pages, en plus du tableau de synthèse et du résumé, en respectant le format fourni sur le site 
ANR de l’appel. Tout document non conforme sera considéré comme non recevable. La lettre d’inten-
tion devra être déposée avant la date limite sur le site dédié de l’ANR. 

1) La lettre d’intention (maximum 3 pages) doit impérativement suivre le modèle disponible sur le site 
internet de l’appel à projets et être déposé au format PDF non protégé. 

2) La lettre d’intention doit être déposée complète sur le site de dépôt de l’ANR avant la date et l’heure 
de clôture de l’appel à projets indiquées en page 3. 

3) Une même personne ne pourra déposer qu’une lettre d’intention en phase 1 en tant que respon-
sable de projet, et donc si celle-ci est retenue, ne pourra coordonner qu’un seul projet en phase 2 



 

 

(projet complet). Cependant, il est possible de participer à plusieurs projets en tant que responsable 
scientifique d’une des équipes participantes au projet. 

4) La proposition répondra aux enjeux de recherche d’une ou des deux thématiques de l’AAP. 

5) Le projet aura une durée comprise entre 3 et 5 ans. 

6) Le montant de l’aide demandée devra être d’un montant minimum de 800 k€ et d’un montant maxi-
mum de 2 M€. 

7) L’établissement coordinateur doit être un organisme de recherche ou un établissement français 
d’enseignement supérieur et de recherche. 

8) Le consortium devra être constitué d’au moins deux établissements différents du type organisme 
de recherche ou établissement de recherche et d’enseignement supérieur français public. 

9) Les membres du comité d’évaluation interne au programme PEPR Cloud ne peuvent pas être im-
pliqués dans la proposition.  

 

3.2. Critères d’évaluation des lettres d’intention (phase 1) 

Les membres du comité d’évaluation interne au programme PEPR Cloud, en association avec la prési-
dence du comité d’experts internationaux, pour la phase 1 sont appelés à examiner les propositions de 
projet selon les critères d’évaluation ci-dessous, regroupés en 3 grandes catégories.  

✓ Excellence et ambition scientifique  
✓ Qualité et intégration du consortium, moyens mobilisés et gouvernance  
✓ Complémentarité avec les projets ciblés 
✓ Adéquation à l’appel et impact du projet 

Quelques points pouvant guider la réponse à ces 4 critères d’évaluation sont précisés dans le modèle 
disponible sur le site internet de l’appel à projets. 

 

3.3. Procédure de sélection des lettres d’intention (phase 1) 

Les dossiers de lettre d’intention seront évalués en phase 1 (voir critères d’éligibilité, §3.1., et d’évaluation, 
§3.2.) par le comité d’évaluation interne au programme PEPR Cloud, en association avec la présidence 
du comité d’experts internationaux qui évalueront les projets complets en phase 2. Toutes les propositions 
retenues en phase 1 recevront un argumentaire court avec d’éventuelles recommandations et propositions 
de regroupement sur le projet complet à déposer en phase 2. Les propositions non retenues en phase 1 
feront l’objet d’un argumentaire court expliquant les raisons de cette décision. 

 

3.4. Critères de recevabilité des projets complets (phase 2) 

IMPORTANT 

Les dossiers ne satisfaisant pas aux critères de recevabilité ne seront pas transmis au comité d’éva-
luation et ne pourront en aucun cas faire l’objet d’un financement. 

 

1) Le dossier doit être déposé complet sur le site de dépôt de l’ANR avant la date et l’heure de clôture 
de l’appel à projets. De plus, le document administratif et financier signé par chaque établissement 
partenaire et scanné doit être déposé sur le site de dépôt de l’ANR à la date et l’heure indiquées 
en page 3. 

2) Le document scientifique du projet, rédigé en anglais, doit impérativement suivre le modèle dispo-
nible sur le site internet de l’appel à projets et être déposé au format PDF non protégé. 

3) Le projet aura une durée comprise entre 3 et 5 ans. 

4) Le montant de l’aide demandée devra être d’un montant minimum de 800 k€ et d’un montant maxi-
mum de 2 M€. 



 

 

5) Un responsable de projet ne pourra être porteur que d’un seul projet au sein du PEPR Cloud. 

6) L’établissement coordinateur doit être un organisme de recherche ou un établissement français 
d’enseignement supérieur et de recherche. 

7) Le consortium devra être constitué d’au moins deux établissements différents du type organisme 
de recherche ou établissement de recherche et d’enseignement supérieur français public. 

8) Sont exclus également les projets qui causeraient un préjudice important du point de vue de l’en-
vironnement (application du principe DNSH – Do No Significant Harm ou « absence de préjudice 
important ») au sens de l’article 17 du règlement européen sur la taxonomie. 

 

3.5. Critères d’évaluation des projets complets (phase 2) 

Les projets recevables seront évalués par un comité d’évaluation indépendant à dimension internationale 
nommé par l’ANR, composé d’experts dans les disciplines de l’appel.  

Ce comité évalue les projets conformément au texte de l’appel à projets et aux critères d’évaluation y 
décrits. Ce comité pourra recourir, le cas échéant, à des expertises externes et pourra procéder à une 
audition de porteurs des projets (accompagnés par des représentants du projet, le cas échéant). En amont 
des auditions, des questions formulées par le comité pourront être transmises aux porteurs de projets. 

Les experts externes et les membres du comité d’évaluation sont appelés à examiner les propositions de 
projet selon les critères d’évaluation ci-dessous regroupés en trois grandes catégories. 

1) Excellence et ambition scientifique : 

• Clarté des objectifs et des hypothèses de recherche ; 

• Caractère novateur, ambition, originalité, rupture méthodologique ou conceptuelle du projet par 
rapport à l'état de l'art ; 

• Pertinence de la méthodologie. 

 

2) Qualité du consortium, moyens mobilisés et gouvernance : 

• Compétence, expertise et implication du responsable du projet : capacité à coordonner des 
consortia pluridisciplinaires et ambitieux, parcours académique, reconnaissance internatio-
nale ; 

• Qualité et complémentarité du consortium scientifique au regard des objectifs du projet ; 

• Adéquation entre les moyens humains et financiers mobilisés (y compris ceux demandés dans 
le cadre du projet) par rapport aux objectifs visés ; 

• Pertinence du calendrier (notamment dans le cadre de projets longs), gestion des risques 
scientifiques et solutions alternatives, crédibilité des jalons proposés ; 

• Pertinence et efficacité de la gouvernance du projet (pilotage, organisation, animation, mise en 
place de comités consultatifs, inclusion d’acteurs socio-économiques, etc.). 

 

3) Impact et retombées du projet : 

• Capacité du projet à répondre aux enjeux de recherche de la thématique scientifique choisi ; 

• Impacts économiques et sociétaux, contribution au développement de solutions en réponse 
aux enjeux des domaines prioritaires de la Stratégie Nationale ; 

• Stratégie de diffusion (in itinere et ex post) et de valorisation des résultats, adhésion aux prin-
cipes FAIR, Open Science et promotion de la culture scientifique. 

 

 

 

 



 

 

 

3.6. Procédure de sélection des projets complets (phase 2) 

À l’issue de l’évaluation des projets, le comité d’évaluation remettra aux directeurs scientifiques du PEPR 
Cloud un rapport comprenant : 

1) La liste des projets que le comité recommande pour financement en raison de leur qualité, évaluée 
sur la base des critères indiqués au §5,  

2) La liste des projets que le comité propose de ne pas financer en raison d’une qualité qu’il juge 
insuffisante sur au moins l’un des critères indiqués au §5.  

Chaque projet évalué fera l’objet d’un argumentaire justifiant de sa position sur l’une des deux listes. Le 
comité pourra formuler un avis sur le montant des financements demandés.  

Les directeurs scientifiques du PEPR et le Comité d’Orientation Stratégique proposent au Secrétariat Gé-
néral Pour l’Investissement les projets qui pourraient être financés et le montant qui pourrait être définiti-
vement attribué à chacun. Le Premier ministre, après avis du SGPI, arrête la décision concernant les 
bénéficiaires et les montants accordés. Chaque projet fait l’objet d’un contrat entre l’ANR et l’établissement 
coordinateur du projet, détaillant les obligations réciproques des parties. 

Les membres du comité d’évaluation ainsi que les expertes et experts externes sollicité.e.s s’engagent à 
respecter les règles de déontologie et d’intégrité scientifique établies par l’ANR. A ce titre, elles et ils 
s’engagent au strict respect des règles de confidentialité, à déclarer tout lien d’intérêt dans le cadre de 
l’évaluation et à ne pas utiliser d’outils IA ou utilisant l’IA pour réaliser l’évaluation. En cas de manquement 
dûment constaté, l’ANR se réserve le droit de prendre toute mesure qu’elle juge nécessaire pour y remé-
dier comme cela est précisé dans la charte de déontologie et d’intégrité scientifique de l’ANR ainsi que 
dans la politique ANR en matière d’éthique, d’intégrité scientifique et de déontologie disponibles sur son 
site internet. La composition du comité d’évaluation sera affichée sur le site de publication de l’appel à 
projets à l’issue de la procédure de sélection. 

 

4. Dispositions générales pour le finan-
cement 

4.1. Financement 

Les appels financés au titre du PEPR présentent un caractère exceptionnel et se distinguent du finance-
ment récurrent des établissements universitaires ou de recherche. 

Les financements alloués représentent des moyens supplémentaires destinés à des actions nouvelles. Ils 
pourront permettre le lancement de projets de recherche innovants, et financer, par exemple, l’achat 
d’équipements ainsi que des dépenses de personnels affectés spécifiquement à ces projets, et des dé-
penses de fonctionnement associées. 

Les dépenses éligibles sont précisées dans le règlement financier relatif aux modalités d’attribution des 
aides de l’action PEPR. L’intervention publique s’effectue notamment dans le respect des articles 107 à 
109 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne et des régimes cadres d’aides d’Etat afférents, 
ainsi que des encadrements temporaires en vigueur. Le soutien financier sera apporté sous la forme d’une 
dotation, dont le décaissement est effectué par l’ANR pour l’établissement coordinateur du projet, selon 
l’échéancier prévu dans le contrat, sur la durée du projet. 

 

4.2. Accords de consortium 

Les consortiums sans Entreprises ne sont pas soumis à l’obligation de conclure et transmettre à l’ANR un 
accord de consortium. 
Lorsqu’il est exigé (consortium avec entreprise partenaire), un accord de consortium, qui peut être cons-
titué d’un ensemble d’accords entre l’établissement coordinateur et chacun des établissements parte-
naires individuellement, précisant les droits et obligations de chaque Établissement partenaire, au regard 
de la réalisation du projet, devra être fourni par l’Établissement coordinateur dans un délai maximum de 



 

 

12 mois à compter de la date de signature du contrat attributif d’aide. En cas d’accords multiples, l’Éta-
blissement coordinateur se porte garant de la cohérence (absence de clauses contradictoires) de cet en-
semble d’accords. 

L’ensemble des Établissements partenaires qui affectent des moyens au Projet sont signataires de 
cet/ces accords même s’ils ne bénéficient pas d’une quote-part de l’aide. 

Cet accord précise notamment selon la typologie des projets financés : 

• Les modalités de valorisation des résultats obtenus au terme des recherches, et de partage de 
leur propriété intellectuelle ; 

• La répartition des tâches, des moyens humains et financiers et des livrables ; 

• Le régime de publication / diffusion des résultats ; 

• La gouvernance, en précisant notamment le nom du responsable du projet pour l’établissement 
coordinateur ; 

• La valorisation des outils et/ou produits pédagogiques numériques réalisés. 

L’Établissement coordinateur envoie directement une copie de cet accord, ainsi que celles de ses éven-
tuels avenants, à l’ANR. 

Cet accord permettra d’évaluer l’absence d’une aide indirecte octroyée aux Entreprises par l’intermédiaire 
des établissements d’enseignement supérieur et/ou de recherche. 

L’absence de ce document pourra conduire à la cessation du financement du projet et à l’application des 
dispositions prévues à l’article 6.6 du Règlement Financier (suspension et reversement de l’aide). 

L’élaboration d’un accord de consortium n’est pas nécessaire s’il existe déjà un contrat-cadre contenant 
les dispositions ci-dessus liant les Établissements partenaires. Une copie de ce contrat-cadre ou une at-
testation devra être transmise avant la signature du contrat attributif d’aide. À l’expiration dudit contrat, si 
celui-ci n’est pas reconduit, l’accord de consortium sera alors requis. 

 

4.3. Science ouverte 

Dans le cadre de la contribution de l’ANR à la promotion et à la mise en œuvre de la science ouverte, et 
en lien avec le Plan national pour la science ouverte au niveau français (PNSO) et le Plan S au niveau 
international, les bénéficiaires de l’ANR s’engagent à1 : 

Garantir l’accès ouvert immédiat aux publications scientifiques évaluées par les pairs.  

Ainsi, toutes les publications scientifiques issues de projets ANR financés dans le cadre de France 2030, 
seront rendues disponibles en accès libre sous la licence Creative Commons CC-BY ou équivalente, en 
utilisant l’une des trois voies suivantes :  

• publication dans une revue nativement en accès ouvert ; 

• publication dans une revue par abonnement faisant partie d’un accord dit transformant ou jour-

nal transformatif2 ; 

• publication dans une revue à abonnement. La version éditeur ou le manuscrit accepté pour 

publication sera déposé dans l’archive ouverte HAL sous une licence CC-BY en mettant en 

œuvre la Stratégie de non-cession des droits3, selon les modalités communiquées dans les 

conditions particulières. 

Au moment du dépôt, l’auteur.e utilisera la formulation suivante dans l’article et/ou dans la lettre adressée 
à l’éditeur : 

“Cette recherche a été financée en tout ou partie, par l’Agence Nationale de la Recherche (ANR) 
dans le cadre de France 2030 au titre du projet ANR-nn-XXXX-nnnn. Dans l’objectif de sa publi-
cation en accès ouvert, l’auteur a appliqué une licence open access CC-BY à tout manuscrit ac-
cepté pour publication (AAM) résultant de cette soumission. ». 

                                                      

1 Pour plus d’informations, retrouvez les engagements de l’ANR pour une « Science ouverte » à la page Web https://anr.fr/fr/lanr/engage-
ments/la-science-ouverte/  
2 Définition d’accord dit transformant ou journal transformatif : https://www.coalition-s.org/transformative-journals-faq/ 
3 https://www.ouvrirlascience.fr/mettre-en-oeuvre-la-strategie-de-non-cession-des-droits-sur-les-publications-scientifiques/ 

https://anr.fr/fr/lanr/engagements/la-science-ouverte/
https://anr.fr/fr/lanr/engagements/la-science-ouverte/
https://www.coalition-s.org/faq-theme/publication-fees-costs-prices-business-models/
https://www.coalition-s.org/transformative-journals-faq/
https://www.coalition-s.org/transformative-journals-faq/
https://www.ouvrirlascience.fr/mettre-en-oeuvre-la-strategie-de-non-cession-des-droits-sur-les-publications-scientifiques/


 

 

Pour vérifier si le journal ou la revue de leur choix est conforme au Plan S et quelle voie s’offre à eux, les 
auteur.e.s pourront utiliser l’outil Journal Checker Tool.4 

De plus, le coordinateur ou la coordinatrice du projet s’engage à ce que le texte intégral de ces publica-
tions scientifiques (version acceptée pour publication ou version éditeur) soit déposé dans l’archive ou-
verte nationale HAL, au plus tard au moment de la publication, et à mentionner la référence ANR du 
projet de recherche (ex : ANR-25-XXXX-0001) dont elles sont issues en associant un identifiant pérenne 
(DOI Crossref). 

Par ailleurs, l’ANR recommande que les chapitres d’ouvrage et les ouvrages de recherche évalués par les 
pairs issus de projets ANR soient également rendus disponibles en accès ouvert sous une licence Creative 
Commons ou équivalente (la licence CC-BY est recommandée). L’ANR encourage le dépôt du texte inté-
gral du chapitre ou de l’ouvrage de recherche dans l’archive ouverte nationale HAL (version acceptée pour 
publication ou version éditeur) et à mentionner la référence ANR du projet de recherche (ex : ANR-25-
XXXX-0001) en associant un identifiant pérenne (DOI Crossref).  

L’ANR encourage également le dépôt des pré-publications (pré-prints) dans des plateformes ou archives 
ouvertes. 

 

Faciliter le partage et la réutilisation des données de la recherche.  

En particulier pour les données liées aux publications, en adoptant une démarche dite FAIR (Facile à 
trouver, Accessible, Interopérable, Réutilisable), conforme au principe « aussi ouvert que possible, aussi 
fermé que nécessaire » et à fournir dans les 6 mois qui suivent le démarrage du projet, une première 
version du Plan de gestion des données (PGD) selon les modalités communiquées dans les conditions 
particulières5. Dans une démarche de simplification, l’ANR préconise l’utilisation du modèle de PGD com-
mun structuré disponible sur DMP OPIDoR6. Par ailleurs, les bénéficiaires s’engagent à déposer les don-
nées qu’ils souhaitent publier dans un entrepôt thématique de référence, ou dans recherche.data.gouv, 
en indiquant la référence du projet ANR dont elles sont issues (ex ANR-25-XXXX-0001).7  

Enfin, conformément au 2ème Plan national pour la science ouverte, l’ANR recommande que les logiciels 
développés durant le projet soient mis à disposition sous une licence libre et que les codes sources soient 
archivés dans Software Heritage et décrits dans HAL en indiquant la référence du projet ANR (ex : ANR-
25-XXXX-0001). 

 

Un Plan de gestion de données (PGD) décrit la façon dont les données sont produites, documentées, 
(ré)utilisées, gérées et partagées pendant et après le projet de recherche.  Il favorise ainsi la documenta-
tion des données selon les principes FAIR et facilite la réutilisation des données. Le PGD est un document 
valorisable notamment en le partageant sur HAL, il pourra également servir de base à la rédaction d’un 
data paper. La rédaction et la mise à jour d’un PGD sont des pratiques préconisées par de nombreux 
acteurs dont, au niveau national, le Réseau science ouverte entre les agences de financement8, et au 
niveau international, la commission européenne, et la majorité des agences de financement en Europe.  

Pour accompagner les chercheurs et les chercheuses dans cette démarche, les ateliers de la donnée sont 
des dispositifs de proximité, conçus pour fournir aux équipes de recherche qui en font la demande une 
expertise en gestion et en diffusion des données9. 

 

4.4. Aide d’État 

                                                      
4 https://journalcheckertool.org/ 
5 Dans une logique de simplification, et pour promouvoir les principes FAIR, l’ANR recommande l’adoption du plan de gestion des données 
structuré, disponible sur DMP OPIDoR, qui permettra notamment une auto-complétion des données administratives du projet ANR. 
https://opidor.fr/lanr-publie-un-modele-de-pgd-structure-dans-dmp-opidor/  
6 le modèle structuré permet une auto-complétion des données administratives (titre, résumé, acronyme….) à partir de l’identifiant du projet (code 
décision). Il permet également une analyse plus automatisée de leur contenu. 
7 Pour vous aider dans le choix de l’entrepôt, consultez les ressources sur recherche.data.gouv https://recherche.data.gouv.fr/fr/logigram/ou-
publier-vos-donnees 
Le comité pour la science ouverte a également établi une liste de critères de sélection pour un entrepôt digne de confiance : https://www.ouvrirlas-
cience.fr/wp-content/uploads/2023/11/Donnees_EntrepotConfiance_NoteMethodologique.pdf  
8 Le réseau science ouverte rassemble l’Agence de la transition écologique (ADEME), l’Agence nationale de la recherche (ANR), l’ANRS Maladie 
infectieuses émergentes (ANRS MIE), l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses), La 
Fondation pour la recherche médicale (FRM) et l’Institut national du cancer (INCa). 
9 https://recherche.data.gouv.fr/fr/ateliers-de-la-donnee     

https://recherche.data.gouv.fr/fr
https://journalcheckertool.org/
https://opidor.fr/lanr-publie-un-modele-de-pgd-structure-dans-dmp-opidor/
https://opidor.fr/lanr-publie-un-modele-de-pgd-structure-dans-dmp-opidor/
https://opidor.fr/lanr-publie-un-modele-de-pgd-structure-dans-dmp-opidor/
https://recherche.data.gouv.fr/fr/logigram/ou-publier-vos-donnees
https://recherche.data.gouv.fr/fr/logigram/ou-publier-vos-donnees
https://www.ouvrirlascience.fr/wp-content/uploads/2023/11/Donnees_EntrepotConfiance_NoteMethodologique.pdf
https://www.ouvrirlascience.fr/wp-content/uploads/2023/11/Donnees_EntrepotConfiance_NoteMethodologique.pdf
https://recherche.data.gouv.fr/fr/ateliers-de-la-donnee


 

 

L’aide versée dans le cadre de cet appel est susceptible de constituer une aide d’Etat au sens de l’article 
107, §1 du TFUE si elle soutient des activités économiques entendu comme toute offre de biens ou des 
services sur un marché donné. Les bases juridiques mobilisables sont : l’Encadrement des Aides d’Etat à 
la recherche, au développement et à l’innovation n°2022/C 414/01 du 28 octobre 2022 ou toute commu-
nication ultérieure venant s’y substituer, le régime cadre exempté n° SA. 111723 d’aides à la recherche, 
au développement et à l’innovation pris sur la base du règlement général d’exemption par catégorie n° 
651/2014 adopté par la Commission européenne le 17 juin 2014 et publié au JOUE le 26 juin 2014, tel 
que modifié par les Règlements (UE) 2017/1084 de la Commission du 14 juin 2017, publié au Journal 
Officiel de l’Union Européenne du 20 juin 2017, 2020/972 du 2 juillet 2020 publié au JOUE du 7 juillet 2020 
et 2023/1315 du 23 juin 2023 publié au JOUE du 30 juin 2023 ou tout autre régime cadre exempté validé 
par la Commission européenne, le règlement n° 2023/2831 de la Commission du 13 décembre 2023 « 
relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides de minimis » et la décision de la Commission du 20 décembre 2011 « relative à l’application de 
l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides d’État sous 
forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de 
services d’intérêt économique général ». 

 

4.5. Suivi des projets et communication  

Dans le cadre du suivi des projets financés par France 2030, des informations sont collectées annuelle-
ment pour 1) des indicateurs communs à tous les projets France 2030 opérés par l’ANR (voir Annexe 1.1) 
et 2) un indicateur commun à tous les projets des PEPR (voir Annexe 1.2). Des indicateurs spécifiques 
pourront également être conjointement définis pour chaque projet au moment de la contractualisation.  

Une fois le projet sélectionné, chaque bénéficiaire soutenu par le Plan France 2030 est tenu de mentionner 
ce soutien dans ses actions de communication, ou la publication des résultats du projet, avec la mention 
« Ce projet a été soutenu par le Plan France 2030 », accompagnée des logos du Plan France 2030 ». 

Enfin, les bénéficiaires sont tenus à une obligation de transparence et de reporting vis-à-vis de l’Etat et de 
l’ANR, nécessaire à l’évaluation ex-post des projets ou de l’appel à projets. 

 

5. Modalités de dépôt 
5.1. Contenu du dossier de dépôt 

Le dossier de dépôt devra comporter l’ensemble des éléments nécessaires à l’évaluation scientifique et 
technique du projet. Il devra être déposé avant la clôture de l’appel à projets, dont la date et l’heure sont 
indiquées page 3. 

Important 

Aucun élément complémentaire ne pourra être accepté après la clôture de l’appel à projets dont la 
date et l’heure sont indiquées en début de document. 

Les documents devront être déposés sur les sites de dépôt dont les adresses sont mentionnées page 3. 
Afin d’accéder à ce service, il est indispensable d’obtenir au préalable l’ouverture d’un compte (identifiant 
et mot de passe). Pour obtenir ces éléments, il est recommandé de s’inscrire le plus tôt possible. 

En phase 1, seule une lettre d’intention de 3 pages maximum est requise.  

En phase 2, le dossier de dépôt complet est constitué de deux documents à renseigner intégralement : 

1) Le « document scientifique », d’une longueur maximum de 15 pages, rédigé en anglais, compre-
nant une description du projet envisagé, selon le format fourni, avec en annexe la liste des publi-
cations scientifiques des trois dernières années des chercheurs/équipes proposant le projet ; 

2) Le « document administratif et financier », qui comprend la description administrative et budgétaire 
du projet et intègre les lettres d'engagement signées par les établissements partenaires. 

Les modèles de la lettre d’intention et des éléments du dossier de dépôt complet (document administratif 
et financier au format Excel / modèle de document scientifique au format Word) seront accessibles à partir 
de la page web de publication du présent appel à projets (voir adresse page 1). 



 

 

 

5.2. Procédure de dépôt 

Les documents du dossier de dépôt devront être transmis par le responsable du projet : 

SOUS FORME ÉLECTRONIQUE impérativement : 

• Avant la date de clôture indiquée page 3 du présent appel à projets ; 

• Sur le site web de dépôt selon les recommandations en 5.3. 

L’inscription préalable sur le site de dépôt est nécessaire pour pouvoir déposer un projet. 

Seule la version électronique des documents de dépôt présente sur le site de dépôt à la clôture de l’appel 
à projets est prise en compte pour l’évaluation. 

UN ACCUSÉ DE RÉCEPTION, sous forme électronique, sera envoyé au responsable du projet lors du 
dépôt des documents. 

NB : La signature des lettres d’engagement, intégrées dans le document administratif et financier permet 
de certifier que les partenaires du projet sont d’accord pour déposer le projet conformément aux condi-
tions décrites dans le document administratif et financier ainsi que dans le document scientifique et ses 
éventuelles annexes. 

 

5.3. Conseils pour le dépôt 

Il est fortement conseillé : 

• D’ouvrir un compte sur le site de dépôt au plus tôt ; 

• De ne pas attendre la date limite d’envoi des projets pour la saisie des données en ligne et le 
téléchargement des fichiers (attention : le respect de l’heure limite de dépôt est impératif) ; 

• De vérifier que les documents déposés dans les espaces dédiés de la rubrique « documents de 
dépôt » sont complets et correspondent aux éléments attendus. Le dossier de dépôt ne pourra être 
validé par le responsable du projet que si l’ensemble des documents a été téléchargé ; 

• De consulter régulièrement le site internet dédié au programme, à l’adresse indiquée page 1, qui 
comporte des informations actualisées concernant son déroulement ; 

• De contacter, si besoin, les correspondants par courrier électronique, à l’adresse mentionnée page 
3 du présent document. 

 

6. Annexe Indicateurs 
6.1. Indicateurs communs des projets France 2030 

1. Publications 

Publications mentionnant le soutien financier du plan France 2030 

2. Brevets 

Demandes de brevets déposées 

3. Jeux de données 

Jeux de données déposés avec API (pour Application Programming Interface) 



 

 

4. Logiciels 

Logiciels déposés 

5. Production technologique 

Nom de la technologie clé (à sélec-
tionner dans un menu déroulant) 

TRL* 
de 
dé-
part 

 

TRL* d’arrivée visé  TRL* atteint l’année 
de collecte 

Définir plus précisé-
ment la technologie 

* TRL : Technology Readiness Level  

6. Start-up 

Start-up créées 

7. Financements externes 

Etablissement (coordinateur ou 
partenaire) ayant perçu le finan-
cement externe 

Type 
de fi-
nan-
ceur 

Nom du financeur Type de finance-
ment (monétaire ; 
non monétaire ; en 
nature) 

Montant perçu pen-
dant l’année  

8. Projets déposés / retenus au Conseil européen de la recherche 
(European Research Council – ERC) 

Liste des projets déposés au Conseil européen de la recherche (ERC)  

Liste des projets ERC obtenus 

9. Ressources humaines 

 Personnes phy-
siques mobili-
sées dans l’an-
née 

Dont femmes  

 

ETPT tous 
genres confon-
dus  

Enseignant-chercheur et chercheur (professeur, maître de 
conférences, directeur de recherche, chargé de re-
cherche)  

   

Ingénieur de recherche, ingénieur d’études, assistant ingé-
nieur, technicien de recherche et de formation, adjoint 
technique de recherche et de formation  

   

10. Formation 

 Nombre d’ins-
crits dans l’an-
née universitaire  

Dont 
Femmes 

ETPT tous 
genres confon-
dus  

Inscrits en première année pour une formation Bac+2     

Inscrits en deuxième année pour une formation Bac+2     

Inscrits en première année pour une Licence ou Bac+3    



 

 

Inscrits en deuxième année pour une Licence ou Bac+3    

Inscrits en troisième année pour une Licence ou Bac+3    

Inscrits en première année pour un Master    

Inscrits en deuxième année pour un Master    

11. Doctorats 

Nombre de doctorats initiés financés au moins pour moitié sur les fonds du projet  

Dont nombre de doctorats CIFRE 

12. Post-Doctorats 

Nombre de post-doctorats initiés financés au moins pour moitié sur les fonds du projet 

 
 

6.2. Indicateur commun aux PEPR 

Nombre de projets transférés vers des programmes de Maturation / Prématuration  

 

 

7. Annexe Descriptions des projets cibles 

7.1. TARANIS 

Nom complet :  Taranis : Modéliser, Déployer, Orchestrer et Optimiser les applications et les infrastructures du 
cloud 

Porteur : Christian PEREZ, Directeur de recherche Inria 

Résumé : Les nouvelles infrastructures, telles que le Edge Computing ou le continuum de calcul Cloud-Edge- IoT, 
rendent les problématiques du cloud plus encore complexes car elles ajoutent de nouvelles problématiques liées à 
la diversité et à l’hétérogénéité des ressources (du petit capteur au centre de données / HPC, du réseau à basse 
consommation aux réseaux de cœur), à la distribution géographique, ainsi qu’à des besoins accrus de dynamicité 
et de sûreté, le tout sous des contraintes comme par exemple de consommation d’énergie. 

 

Pour exploiter efficacement ces nouvelles infrastructures, le projet Taranis est basé sur une stratégie visant à abs-
traire la description de la structure des applications et des ressources afin d’automatiser encore plus leur gestion. 
Ainsi, il sera possible d’optimiser globalement les ressources utilisées vis à vis d’objectifs multicritères (prix, 
échéance, performance, énergie, etc.) aussi bien du coté utilisateur (applications) que fournisseur de ressources 
(infrastructures). Taranis vise aussi les défis liés à l’abstraction de la reconfiguration des applications et afin d’adapter 
dynamiquement l’usage des ressources. 

 

Le projet Taranis traite cette problématique via quatre lots, chacun se focalisant plus particulièrement sur une phase 
du cycle de vie des applications : modélisation des applications et infrastructures, déploiement et reconfiguration, 
orchestration et optimisation. 

Site web : https://taranis-cloud.fr/ 

 

7.2. SPIREC 

Nom complet :  Supervision et Prédiction multi-niveaux pour InfRastructures géo-distribuées et hétérogènes dans 
le continuum Cloud/Edge/IoT 

Porteur : Mario Südholt, Professeur IMT 

https://taranis-cloud.fr/


 

 

Résumé : Le  nuage  constitue  aujourd'hui  l’infrastructure  mondiale  de  premier  plan  pour  des  larges applications 
réparties, notamment industriels. Actuellement, des nouveaux besoins de calcul et de stockage émergent à la fron-
tière (l’Edge) et aux périphériques interconnectés très nombreux de l’Internet des Objets (Internet of Things) des 
domaines, par ex., de la ville intelligente, de l’Industrie du Futur, des réseaux véhiculaires... L’écosystème cyber 
résultant, le continuum Cloud-Edge-IoT (CEI),  est  caractérisé  par  des  infrastructures  très  hétérogènes  et  la  
construction  de  services  et d’applications à l’aide de différentes piles logicielles multi-niveaux.  

La supervision des infrastructures et applications, la détection d’anomalies lors d’exécutions de services et d’appli-
cations ainsi que la prédiction de l’utilisation de leurs ressources sont des services fondamentaux pour la gestion du 
continuum CEI, tout comme pour le Cloud. Elles permettent de sécuriser les applications et d’assurer des nom-
breuses propriétés de qualité de services. Or, l’hétérogénéité grandissante et l’utilisation de piles logicielles de plus 
en plus complexes nécessitent le  développement  de  nouvelles  méthodes  et  techniques  pour  réaliser  ces  
services  dans  ce continuum.  

Le  projet  SPIREC  relèvera  les  défis  de  superviser  les  services  du  continuum,  détecter  des anomalies  
d'exécution  et  prédire l’utilisation de leurs ressources. Le projet cible la définition de méthodes et techniques, no-
tamment à l’aide d’apprentissage automatique réparti, pour permettre sa gestion efficace, fournir de moyens pour le 
sécuriser et, plus généralement, assurer un ensemble riche de propriétés de qualité de service.  Les partenaires 
développeront également des composants  logiciels  et  des  outils  pour  intégrer  ces  fonctionnalités  dans  des  
infrastructures  et applications existantes, notamment SLICES, des systèmes industriels et des écosystèmes logiciels 
futurs.  

Site web : https://spirec-cloud.fr/ 

 

7.3. STEEL 

Nom complet : Stockage et traitement efficace et sécurisé des données sur des infrastructures à base de Cloud 

Porteur : Gabriel Antoniu, Directeur de recherche Inria 

Résumé : Le fort développement du cloud computing depuis son émergence en 2007 et son adoption massive pour 
le stockage de volumes de données sans précédent dans un nombre croissant de domaines a fait apparaître des 
défis technologiques de taille. Dans ce projet, nous aborderons plusieurs de ces défis, organisés en trois  axes.  Le  
premier  axe  concerne  l'exploitation des  technologies  émergentes  pour  un  stockage performant  sur  les  infras-
tructures  de  type  cloud.  Nous  aborderons  ce  défi  à  travers  des  solutions  de stockage performant distribué à 
base de NVRAM, au plus près des lieux de production et de consommation des données (principe de désagrégation) 
et développerons des stratégies optimisant le compromis entre cohérence des données et performance des accès. 
Le deuxième concerne le stockage et traitement efficace de  données  sur  des  infrastructures  hybrides,  hétéro-
gènes  au  sein  du  continuum  numérique  edge-cloud-supercalculateurs. Dans de nombreux domaines (voitures 
autonomes, maintenance prédictive, bâtiments intelligents, etc.) nous assistons à l’émergence de workflows hybrides 
couplant simulations, analyse de flux de  données  issues  de  capteurs  et  apprentissage  (machine  learning).  Leur  
exécution  nécessite  des ressources de stockage allant de la périphérie (edge) aux infrastructures de type cloud, 
voire jusqu’aux supercalculateurs, ce qui pose des défis pour le stockage et le traitement unifié de données. Le 
troisième axe est dédié au stockage confidentiel, en lien avec le besoin de stockage et d’analyse de grands volumes 
de données à intérêt stratégique ou à caractère personnel. Pour l’ensemble de ces directions, le projet prendra  en  
compte  la  nécessité  de  proposer  et  valider  des  approches  interopérables  et  présentant  un potentiel de 
transfert vers des acteurs industriels majeurs français ou européens du cloud computing.   

Site web : https://steel.inria.fr/ 

 

7.4. DiVa 

Nom complet :  Désagrégation Virtualisée 
 

Porteur : Gaël Thomas  

Résumé : Le  projet  DiVa  propose  d’étudier  de  nouveaux  mécanismes  de  virtualisation  adaptés  à  une 
infrastructure cloud désagrégée et à une infrastructure cloud composée de petites infrastructures edges connectées 
à des centres de données puissants. Dans le cadre d’un cloud désagrégé, le projet DiVa va s’intéresser aux inter-
faces de virtualisation, à l’ordonnancement, à l‘utilisation de  réseaux programmables et aux mécanismes de répli-
cation. Dans le cadre du continuum entre le  edge et le cloud, le projet DiVa va s’intéresser  à  la  migration  entre  
machines  hétérogènes,  à  l’optimisation du réseau edge/edge et edge/centre de données, et aux interfaces de 
virtualisation des micros machines virtuelles.   

Site web : https://diva01.000webhostapp.com/index_fr 

 

7.5. Archi-CESAM 

https://steel.inria.fr/


 

 

Nom complet :  Architecture Convergée, Efficace et Sûre à base d’Accélérateurs proches de la Mémoire 

Porteur : Adrian Evans 

Résumé : La souveraineté européenne du Cloud, c'est aussi la souveraineté sur le matériel, notamment sur  les 
processeurs et les accélérateurs de calcul. La loi de Dennard est maintenant terminée et la loi de Moore ralentit. 
Dans ce contexte technologique qui va perdurer, l’amélioration des performances des processeurs passera par des 
architectures matérielles évoluant vers plus de parallélisme (multi-cœurs), plus de spécialisation (accélérateurs), 
vers un rapprochement du calcul et de la mémoire et de nouveaux type d’interconnexions entre les composants. 
D’un autre côté, en dissociant les ressources matérielles (calcul, mémoire, interconnexion) des ressources logiques, 
la virtualisation facilite  le  déploiement  des  architectures  convergées  qui  regroupent  l'infrastructure  de  calcul,  
de stockage  et  de  réseau.  Le  cloud  gagne  ainsi  en  modularité,  en  vitesse  et  en  agilité  pour  le déploiement 
de nouveaux services avec une utilisation optimale des ressources. La désagrégation matérielle d’une part et la 
virtualisation des ressources d’autre part rendent la couche d’adaptation intermédiaire de plus en plus complexe, 
difficile à valider et sujette aux pannes.  

Le  projet  Archi-CESAM  propose  de repenser  le matériel  (calcul, mémoire  et  interconnexion)  afin qu’il soit co-
conçu avec l’applicatif dans une perspective d’architecture convergée et de confiance et ce dans un environnement 
dit d’abondance de données à traiter. Le projet Archi-CESAM aborde cette évolution majeure du Cloud dans une 
approche globale et coordonnée entre les architectures distribuées,  les  briques  d’accélération,  d’interconnexion  
et  de  sécurisation  sans  oublier  les méthodes de conception.  

Site web :  A venir 

 

7.6. CARECloud 

Nom complet :  Comprendre, Améliorer, Réduire les impacts Environnementaux du Cloud computing 

Porteur : Anne-Cécile Orgerie, Directrice de Recherche 

Résumé : Le cloud computing et ses nombreuses déclinaisons offrent aux utilisateurs des capacités de calcul et de 
stockage considérables. La maturité des techniques de virtualisation a permis l’émergence d’infrastructures virtuali-
sées complexes, capables de déployer et reconfigurer rapidement des ressources virtuelles et élastiques, dans des 
infrastructures de plus en plus distribuées. Cette gestion des ressources, transparente pour les utilisateurs, donne 
l’illusion d’un accès à des ressources flexibles, illimitées et quasiment immatérielles. Cependant, la consommation 
électrique de ces clouds est bien réelle et préoccupante, de même que leurs émissions globales de gaz à effet de 
serre (GES) et la consommation de matières premières critiques utilisées pour leur fabrication. Dans un contexte où 
les changements climatiques sont chaque année plus visibles et impressionnants, entraînant des conséquences 
graves à l’échelle mondiale pour les populations et pour la planète, tous les secteurs (transport, bâtiment, agriculture, 
industrie, etc.) doivent contribuer à l’effort de réduction des émissions de GES. Les clouds, malgré leur capacité à 
optimiser les processus des autres secteurs (transport, énergie, agriculture), n’échappent pas à ce constat : la pente 
croissante de leurs émissions de gaz à effet de serre doit s’inverser, sous peine de gommer leurs éventuels bénéfices 
dans les autres secteurs. C’est pourquoi le projet CARECloud (Comprendre, Améliorer, Réduire les impacts Envi-
ronnementaux du Cloud computing) vise à réduire drastiquement les impacts environnementaux des infrastructures 
de cloud. 

Les infrastructures de Cloud sont de plus en plus complexes : à la fois en largeur, avec des infrastructures de plus 
en plus distribuées, dont les ressources s’éparpillent au plus proche de l’utilisateur (edge, fog, continuum computing) 
et en profondeur, avec une imbrication de plus en plus forte et un empilement logiciel croissant entre le matériel et 
l’application de l’utilisateur (système d’exploitation, machines virtuelles, conteneurs, orchestrateurs, micro-services, 
etc.). Le premier objectif du projet vise à comprendre comment ces infrastructures consomment de l’énergie afin 
d’identifier les sources de gaspillage et à concevoir de nouveaux modèles et métriques pour qualifier l’efficience 
énergétique. Le deuxième objectif se concentre sur l’efficacité énergétique des infrastructures de cloud, c’est-à-dire 
optimiser leur consommation en phase d’usage. Il s’agit notamment de concevoir des stratégies d’allocation de res-
sources et d’orchestration de leviers énergétiques : ces mécanismes qui permettent d’optimiser la consommation 
énergétique (modes veille, ajustement dynamique de la taille des ressources virtuelles, optimisation de la fréquence 
des processeurs, etc.). Enfin, le troisième objectif cible la sobriété numérique afin de réduire durablement les impacts 
environnementaux des clouds. En effet, les clouds actuels offrent une haute disponibilité et une tolérance aux pannes 
très élevées, au prix de dépenses énergétiques importantes, notamment dues à la redondance et au surdimension-
nement. Ce troisième objectif vise à concevoir des infrastructures plus sobres en énergie et en ressources informa-
tiques, résilientes aux intermittences électriques, adaptables à la production électrique de sources d’énergie renou-
velable et tolérantes à la déconnexion d’une partie de l’infrastructure fortement décentralisée. 

Site web : https://carecloud.irisa.fr/ 

 

7.7. TRUSTINcloudS 

Nom complet :  Sécurité des infrastructures Cloud  



 

 

Porteur : Aymen Boudguiga et Antoine Choffrut  

Résumé : Le  projet  TRUSTINCLOUDS  développe  des  solutions  pour  les  grands  défis  de  la  cybersécurité 
spécifiques aux environnements Cloud, afin d’assurer la confidentialité, l'intégrité et la disponibilité des données, des 
applications et des services. Les travaux menés dans ce projet visent à adapter les mécanismes de sécurité tradi-
tionnels (par ex. PEPR Cyber) aux caractéristiques du Cloud pour faire  face  aux  menaces  spécifiques  aux  diffé-
rents  types  de  Cloud  (IaaS,  PaaS,...).  L’objectif essentiel  de  TRUSTINCLOUDS  est  d’étudier  et  de  développer  
de  nouvelles  méthodologies permettant de renforcer la sécurité du Cloud et de les implémenter dans des plate-
formes afin de construire un Cloud souverain et de confiance. It doit également de sensibiliser les acteurs sur les 
possibilités ainsi que les limites de ces méthodologies. Le projet est organisé de manière à travailler d’une part sur 
la sécurité des infrastructures, d’autre part sur la sécurité des données  (au  sens large) que ces infrastructures 
hébergent. Le projet mènera des actions scientifiques sur ces deux grands thèmes, avec pour objectif de développer 
de nouvelles méthodes et de nouveaux outils pour sécuriser les infrastructures et les données. Ces travaux théo-
riques donneront lieu, lorsque cela est pertinent, à des implémentations de prototypes pour faire des preuves de 
concept. Nous utiliserons pour cela l’infrastructure mutualisée SLICES du PEPR Cloud. Un autre objectif du PEPR 
est de structurer la communauté scientifique autour de ce PEPR et des PEPR Sécurité et 5G 

Site web : https://trustinclouds.ovh/ 

 

7.8. SILECS 

Nom complet :  Infrastructure  à  grande  échelle  pour  l’informatique expérimentale pour le cloud/edge/IoT 

Porteur : Nathalie Mitton 

Résumé : La transformation numérique est au cœur de notre société. Cette évolution est rendue possible par le 
déploiement d'une infrastructure de réseaux, de calcul et de services très sophistiquée tant par sa taille que par la 
diversité de ses composantes et la gamme d'usages qu'elle permet. En effet, les systèmes qui composent cet envi-
ronnement numérique largement distribué sont complexes, hétérogènes, dynamiques et de tailles très variables, 
allant d'unités de quelques cœurs à de puissants supercalculateurs constitués de millions d'unités de traitement. De 
même, ils reposent sur des composants et des applications matérielles/logicielles constitués d'une grande variété de 
briques assemblées en fonction des besoins et faisant largement appel à la virtualisation pour toutes les ressources 
mobilisées (traitement, réseau, stockage). Il en résulte un ensemble de systèmes dont la disponibilité, la fiabilité, les 
performances, l'interopérabilité ou encore l’efficience énergétique deviennent des défis majeurs que les sciences 
numériques doivent relever pour en faire un atout majeur pour l'innovation, la souveraineté et la compétitivité indus-
trielle.  

Dans ce contexte, le volet infrastructure du PEPR Cloud (SILECS) permettra de structurer les aspects 
Cloud/Fog/Edge/IoT de la plateforme SLICES-FR (Super Infrastructure for Large-Scale Experimental Computer 
Science), le nœud français de l’action ESFRI SLICES-RI. SILECS permettra le prototypage et la conduite d’expé-
riences reproductibles de tout élément matériel et logiciel des environnements numériques actuels et à venir à tous 
les niveaux du continuum Cloud IoT, répondant aux besoins expérimentaux des autres volets du PEPR. SILECS 
sera complété dans le cadre de SLICES-FR par des financements du PEPR Réseaux du Futur qui se concentre sur 
les aspects spécifiques aux technologies 5G et au-delà. Il y aura donc des interactions fortes continues et coordon-
nées entre les deux PEPR.  

Pour parvenir à la mise en place d’une telle infrastructure, nous nous appuierons sur les plateformes françaises 
existantes Grid’5000 et FIT, internationalement reconnues. SLICES-FR et par conséquent SILECS permettra un 
accès ouvert à une diversité de ressources matérielles et logicielles et outils d’aide à la conduite d’expériences, 
offrant ainsi aux chercheurs de ces deux PEPR, une plateforme leur permettant d’aborder les principaux défis iden-
tifiés dans les projets prioritaires respectifs.  

Tout élément pouvant être financé sur le volet infrastructure du PEPR Cloud se doit de répondre aux objectifs de 
SLICES-FR, incluant des équipements et des ingénieurs dont les missions seront de développer, maintenir et faire 
évoluer les différents services offerts par SILECS en s’inscrivant dans la philosophie SLICES. L’accès doit être autant 
que possible ouvert et facilité par l’appui de formations et tutoriels pour bénéficier au plus grand nombre. Le déploie-
ment de nouveaux équipements se doit de répondre à l’apport de nouveaux services non encore proposés par les 
équipements actuels.  

L’objectif principal de SILECS et de SLICES-FR dans son ensemble est de construire un outil d’expérimentation 
favorisant la conception de nouveaux services et applications des aspects du calcul distribué, du edge computing, 
du réseau filaire ou sans fil reprogrammable et de l’IoT avec une diversité de technologies sur tous les aspects de la 
chaîne de la donnée, logiciel ou matériel. Cet outil se doit de fournir des services variés et adaptés aux besoins de 
la communauté, ouverte et permettre une recherche reproductible. 

Site web : https://slices-fr.eu/ 

 

 



 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contacts 

 

Les renseignements concernant le processus administratif (constitution du dossier, démarches en ligne, 
taux d’aide) pourront être obtenus auprès de l’ANR par courriel : 

PEPR-Cloud@agencerecherche.fr 


